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MANDAT (VERSION FINALE) 
 

CONTEXTE 

Un plan stratégique pour la biodiversité a été adopté en 2010 à la Conférence des Parties à la Convention sur la 
diversité biologique (CDB), dont les signataires sont le Canada, la Communauté européenne et 195 autres États 
membres. Le plan comprend 20 objectifs pour la biodiversité, appelés les objectifs d’Aichi, qui doivent être atteints 
d’ici 2020 afin de renverser le déclin de la biodiversité. L’objectif 11 d’Aichi porte sur la conservation de la diversité 
biologique grâce à des aires protégées et à d’autres mesures : 

D’ici 2020, au moins 17 % des zones terrestres et d’eaux intérieures et 10 % des zones marines et 
côtières, y compris les zones qui sont particulièrement importantes pour la diversité biologique et les 
services fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen de réseaux écologiquement 
représentatifs et bien reliés d’aires protégées gérées efficacement et équitablement et d’autres 
mesures de conservation effectives par zone, et intégrées dans l’ensemble du paysage terrestre et 
marin. 

Les parties étaient incitées à élaborer leurs propres objectifs nationaux à l’appui du plan stratégique en utilisant les 
objectifs d’Aichi comme guide. En 2015, le Canada a adopté les « Buts et objectifs canadiens pour la biodiversité 
d’ici 2020 », un ensemble de 19 objectifs portant sur des enjeux allant des espèces en péril à la foresterie durable 
et au rapprochement de la population canadienne avec la nature. L’objectif 1 (ci-après appelé objectif 1 du 
Canada), qui correspond à la composante numérique de l’objectif 11 d’Aichi, se lit comme suit : 

D’ici 2020, au moins 17 % des zones terrestres et d’eaux intérieures et 10 % des zones côtières et 
marines sont conservées par l’entremise de réseaux d’aires protégées, et d’autres mesures 

efficaces de conservation dans des superficies clairement définies. 

Le texte rattaché à l’objectif 1 du Canada encourage les administrations à tenir compte des éléments qualitatifs de 
l’objectif 11 d’Aichi en privilégiant les zones qui sont écologiquement représentatives et importantes pour la 
biodiversité et les services fournis par les écosystèmes et à s’assurer que les aires de conservation sont bien 
reliées, gérées efficacement et intégrées à l’ensemble des paysages terrestres et marins. 

La plupart des provinces et des territoires ont leur propre réseau structuré d’aires protégées, et certaines 
administrations se sont engagées à conserver 17 % de leur superficie terrestre, quoique pas nécessairement d’ici 
2020. Six des onze provinces et territoires qui ont un réseau de parcs affirment que leur réseau est en majeure 
partie déjà établi, et pourtant, seulement 10,6 % des zones terrestres et 0,9 % des zones marines du Canada sont 
actuellement protégées par les provinces, les territoires et le gouvernement fédéral. Il est clair qu’un leadership et 
des efforts soutenus seront nécessaires pour atteindre l’objectif 1 du Canada d’ici 2020. 

Le 11 avril 2016, les sous-ministres fédéraux, provinciaux et territoriaux responsables des parcs ont convenu de 
mettre sur pied un comité directeur par l’intermédiaire du Conseil canadien des parcs (CCP) afin d’élaborer une 
feuille de route qui précisera comment les administrations peuvent contribuer à l’atteinte de l’objectif 1 du 
Canada, dont la conservation de 17 % des zones terrestres et des eaux intérieures d’ici 2020, ainsi que des lignes 
directrices recommandant des pratiques exemplaires et des indicateurs de mesure des progrès dans la mise en 
œuvre des éléments qualitatifs associés à l’objectif 1 du Canada. 

L’initiative En route vers l’objectif 1 du Canada portera essentiellement sur le volet relatif aux zones terrestres et 
d’eaux intérieures, tandis que Pêches et Océans Canada dirigera les efforts visant à mettre en œuvre le volet sur 
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les zones marines, avec la participation des gouvernements provinciaux et territoriaux et d’organismes canadiens 
intéressés. 

Il est entendu que bien des ministères, groupes autochtones, collectivités et organismes dans l’ensemble du 
Canada s’intéressent de façon marquée aux résultats de cette initiative, ou sont grandement concernés par ces 
résultats, et que les solutions liées à l’atteinte de l’objectif 1 du Canada ne pourront être trouvées que dans le 
cadre d’une collaboration et d’une action collective de ces groupes. Par conséquent, le processus visant 
l’élaboration d’une feuille de route pour l’atteinte de l’objectif 1 et de lignes directrices recommandées pour sa 
mise en œuvre nécessitera l’orientation d’un comité consultatif national (CCN) pour qu’une grande variété de 
points de vue soit recueillie et que l’approbation de tous les ministères concernés soit obtenue. 

 

BUT 

 Élaborer, en partenariat avec les peuples autochtones du pays et les secteurs pertinents de la société 
canadienne, une feuille de route qui se fonde sur la science et le savoir traditionnel afin d’atteindre 
l’objectif 1 du Canada et d’établir dans tout le pays un réseau coordonné et interrelié d’aires protégées et 
de conservation qui servira de base pour la conservation de la biodiversité pour des générations à venir. 

 

OBJECTIFS 

 Encourager les initiatives des gouvernements, des partenaires de gestion des terres et des Canadiens 
servant à contribuer à l’atteinte de l’objectif 1 du Canada, notamment la conservation d’au moins 17 % 
des zones terrestres et des eaux intérieures du Canada d’ici 2020 grâce à des réseaux d’aires protégées, 
des aires de conservation autochtones et à d’autres mesures de conservation efficaces par zone. 

 Élaborer des lignes directrices de mise en œuvre pour l’établissement et la coordination d’un réseau 
d’aires protégées terrestres, d’aires de conservation autochtones, et d’autres mesures de conservation 
efficaces partout au Canada qui sont gérées efficacement et équitablement, bien reliées et intégrées dans 
le paysage global, qui comprennent des zones d’importance pour la biodiversité et les services des 
écosystèmes, et qui, ensemble, sont écologiquement représentatifs. 

 Coordonner les mises à jour annuelles sur les progrès accomplis dans l’atteinte de l’objectif 1 du Canada, 
dont la cible nationale de 17 % et la mise en œuvre des lignes directrices. 

 

PRINCIPES 

L’initiative En route vers l’objectif 1 du Canada fonctionne selon les principes suivants : 

 réconciliation; 

 respect; 

 inclusion et collaboration; 

 transparence; 

 innovation et créativité; 

 prise de décisions fondées sur des données probantes, sur la science et sur le savoir traditionnel. 

 

PORTÉE 

Éléments compris dans la portée : 
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 La production de lignes directrices recommandées de mise en œuvre, assorties d’options, qui consolident 
les documents existants et qui tiennent compte des conseils des experts en ce qui concerne les éléments 
qualitatifs de l’objectif 1 du Canada, notamment les autres mesures de conservation efficaces par zone. 

 Une approche collaborative qui fait intervenir de multiples administrations et intervenants, qui s’étend 
au-delà des membres du Conseil canadien des parcs et qui vise l’obtention d’un consensus dans la mesure 
du possible. 

Éléments exclus de la portée : 

 La production de documents pouvant donner l’impression qu’ils prescrivent ce que doivent faire les 
administrations pour contribuer à l’atteinte de l’objectif national, où elles doivent le faire et comment. 

 Des lignes directrices portant précisément sur d’autres objectifs concernant la biodiversité. 

 Des lignes directrices portant sur les réseaux marins. 

 

RÉSULTATS ATTENDUS 

Voici les livrables d’En route vers l’objectif 1 du Canada. 

1. Un engagement de la part des ministres responsables des parcs, des aires protégées et de la conservation 
de la biodiversité envers l’élaboration d’une feuille de route vers l’objectif 1 du Canada. Il s’agirait du 
premier engagement FPT conjoint depuis 1992 pour l’expansion de la superficie des aires protégées du 
Canada, et le premier concernant l’établissement d’un réseau coordonné d’aires protégées au pays. 

2. Des lignes directrices de mise en œuvre fondées sur les meilleures données scientifiques et connaissances 
traditionnelles disponibles pour l’établissement d’un réseau coordonné d’aires protégées terrestres, 
d’aires de conservation autochtones et d’autres mesures de conservation efficaces par zone au Canada, 
qui sont gérées efficacement et équitablement, qui sont bien reliées et intégrées dans le paysage global, 
qui comprennent des zones d’importance pour la biodiversité et les services des écosystèmes, et qui, 
ensemble, sont écologiquement représentatifs. Les lignes directrices comprendront des critères pour 
d’autres mesures de conservation efficaces par zone (AMCEZ) et les aires protégées et de conservation 
autochtones (APCA), ainsi que des pratiques exemplaires et des indicateurs recommandés pour la mesure 
des éléments qualitatifs liés à l’objectif 1 du Canada. 

3. Des solutions pratiques et novatrices aux obstacles possibles à l’atteinte de l’objectif 1 du Canada d’ici 
2020 et à la mise en œuvre des lignes directrices à long terme, notamment des suggestions pour intégrer 
la mise en œuvre à d’autres programmes prioritaires, comme ceux portant sur les espèces en péril et de 
l’adaptation aux changements climatiques. 

4. Un processus amélioré pour l’intégration des APCA, des AMCEZ et des aires protégées privées dans la 
base de données des parcs et des aires de conservation du Canada (le Système de rapport et de suivi pour 
les aires de conservation, ou SRSAC). Veuillez noter que cette réalisation contribuerait également à 
l’objectif 16 des Buts et objectifs canadiens pour la biodiversité d’ici 2020. 

5. L’approbation des lignes directrices de mise en œuvre par les ministres responsables des parcs et de la 
conservation de la biodiversité et un appel à l’action lancé par les ministres à l’intention de tous les ordres 
de gouvernement, des peuples autochtones canadiens, des municipalités, des secteurs des ressources et 
du tourisme, des fiducies foncières, des propriétaires fonciers privés et de tous les Canadiens afin qu’ils 
appuient la mise en place d’un réseau d’aires protégées et de mesures de conservation. 

6. Des mises à jour annuelles sur les progrès enregistrés à l’égard de l’atteinte collective de l’objectif 1 du 
Canada et sur les contributions possibles à cet égard. 

 

GOUVERNANCE DU PROJET 



 
4 

La structure de gouvernance du projet est illustrée à la figure 1 de l’annexe. Il reviendra aux ministres FPT 
responsables des aires protégées et de la conservation de la biodiversité d’approuver et d’appuyer En route vers 
l’objectif 1 du Canada et les lignes directrices de mise en œuvre. Leurs sous-ministres fourniront des commentaires 
et un soutien au Comité directeur national par l’intermédiaire de la communauté de l’initiative (directeurs, 
sous-ministres adjoints et sous-ministres responsables des aires protégées et de la conservation de la biodiversité). 

La gouvernance et les processus proposés pour le projet ont de plus été conçus pour soutenir une relation 
renouvelée de nation à nation avec les peuples autochtones, une relation fondée sur le respect, la coopération, le 
partenariat et la reconnaissance des droits. À cette fin, des efforts sont déployés pour assurer la participation des 
peuples autochtones à chacun des aspects du projet. En outre, on cherchera à obtenir la rétroaction et l’aval de 
l’Assemblée des Premières Nations, de l’Inuit Tapiriit Kanatami et du Ralliement national des Métis au sujet des 
lignes directrices recommandées par le Comité directeur national. Il appartiendra aux divers gouvernements, 
notamment aux gouvernements autochtones, d’assurer, à leur discrétion, la mise en œuvre de l’objectif 1 du 
Canada et des lignes directrices recommandées. 

Le Comité directeur national fournira des conseils stratégiques, des orientations et du soutien tout au long du 
projet. Plus particulièrement, le Comité doit déterminer le plan de travail qui détaillera les résultats attendus et 
facilitera le travail des équipes spéciales et du Comité consultatif national. 

Des équipes spéciales d’experts produiront à l’intention du Comité directeur national et du Comité consultatif 
national des documents de travail à des fins de discussion qui présenteront des options pour la mise en œuvre et 
la mesure des éléments qualitatifs de l’objectif 1 du Canada. 

Un Comité consultatif national examinera les documents de travail et soumettra aux administrations ses lignes 
directrices recommandées, accompagnées d’options, sur la façon d’atteindre l’objectif 1 du Canada. 

 

COMITÉ DIRECTEUR NATIONAL 

Le Comité directeur national (CDN) est responsable de l’exécution de tous les aspects du projet, de même que de 
l’atteinte des objectifs et des livrables. Plus particulièrement, le CDN étudiera les recommandations du Comité 
consultatif national, les documents de travail préparés par les équipes spéciales d’experts et l’information obtenue 
dans le cadre des consultations d’autres processus et d’autres groupes, en vue de recommander une feuille de 
route vers l’objectif 1 du Canada ainsi que des lignes directrices de mise en œuvre, aux fins d’approbation et d’aval 
par les ministres FPT responsables des aires protégées et de la conservation de la biodiversité, par l’intermédiaire 
des organismes FPT pertinents, de l’Assemblée des Premières Nations et du Ralliement national des Métis. 

Le CDN sera formé dans la mesure du possible de personnes occupant un poste de niveau de directeur qui 
pourront fournir le point de vue de gouvernements ayant des responsabilités en matière de gestion des terres et 
de conservation de la biodiversité, dont des administrations fédérale, provinciales, territoriales, municipales et 
autochtones. Les membres du CDN connaîtront les enjeux majeurs associés à la conservation de la biodiversité sur 
place, en particulier au moyen des aires protégées, et souhaiteront aider à trouver des solutions aux problèmes. 
Les membres doivent pouvoir consacrer le temps nécessaire (p. ex. examen des ébauches en temps opportun, 
participation aux téléconférences, présence aux réunions en personne) pour permettre au CDN d’atteindre ses 
objectifs. Les membres du CDN feront la liaison avec d’autres personnes et organisations pertinentes dans leur 
territoire de compétence, afin de veiller à ce que des connaissances et des points de vue variés soient pris en 
compte dans les travaux du Comité. 

Les coprésidents du CDN agiront à titre de champions, assurant un leadership par l’établissement d’orientations 
globales et de plans de travail, encourageant la participation des membres, assurant la communication continue 
entre les membres et agissant à titre de point central pour la dissémination de l’information auprès du Conseil 
canadien des parcs, du Comité directeur sur la conservation, la faune et la biodiversité (CDCFB), d’autres comités 
FPT (p. ex. le Groupe de travail sur les océans) et des partenaires clés. La composition du CDN est délibérée. Voici 
la liste des membres du CDN et des organisations qui y seront représentées. 

 Coprésident : Scott Jones, directeur exécutif, Parcs Alberta, ministère de l’Environnement et des Parcs, 
Alberta 
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 Coprésidente : Nadine Crookes, directrice, Conservation des ressources naturelles, Agence Parcs Canada 

 Peter Labor, directeur, Aires protégées et écosystèmes, ministère de l’Environnement, Nouvelle-Écosse 

 Jason Travers, directeur, Direction des politiques de conservation des richesses naturelles, ministère des 
Ressources naturelles et des Forêts, Ontario 

 Joel Holder, directeur, Division de la conservation, de l’évaluation et de la surveillance, ministère de 
l’Environnement et des Ressources naturelles, Territoires du Nord-Ouest 

 Anthony Danks, directeur exécutif, Direction générale des politiques stratégiques, ministère de 
l’Environnement, Colombie-Britannique 

 Grant Hogg, directeur, Gestion de la conservation des habitats, Environnement et Changement climatique 
Canada 

 Tonio Sadiq, directeur, Exécution des droits, Assemblée des Premières Nations 

 Kathy Hodgson-Smith, Ralliement national des Métis 

 Murray Kopp, directeur, Services aux parcs, district régional du Centre de l’Okanagan 

 

Le CDN sera appuyé par le Secrétariat d’En route vers l’objectif 1 du Canada, lequel est décrit ci-après, et par les 
deux conseillers spéciaux suivants, qui faciliteront les communications et les processus d’approbation du CCP et du 
CDCFB : 

 Dawn Carr, directrice exécutive, CCP 

 Kelly Torque, Secrétariat du CDCFB 

 

COMITÉ CONSULTATIF NATIONAL 

Il est reconnu que de nombreuses organisations canadiennes ont des intérêts importants dans les résultats de 
cette initiative, ou sont grandement concernés par ces résultats, et que les solutions associées à l’atteinte de 
l’objectif 1 du Canada ne pourront être trouvées que dans le cadre d’une collaboration et d’une action collective. 
Par conséquent, on encouragera des personnes de plusieurs sources de partout au Canada à présenter une 
demande pour devenir membre du Comité consultatif national (CCN), et le Comité servira à obtenir un large 
éventail de points de vue. On invitera les membres du CCN à siéger en fonction de leurs perspectives, de leur 
expertise et de leurs connaissances, mais pas nécessairement en tant que représentants de leur organisation. 
Puisque ce processus met en évidence l’importance de la collaboration et de l’inclusion, l’importance du CCN ne 
peut être sous-estimée. Tous les efforts seront faits pour garantir que les conseils des membres du Comité seront 
entendus et reconnus. 

Le CCN disposera de documents de travail sur chacun des thèmes associés à l’objectif 1 du Canada afin d’aider à 
accélérer le travail. Les membres du Comité travailleront ensemble dans le cadre d’un processus consensuel en 
vue de fournir des conseils aux gouvernements sur la façon d’atteindre l’objectif 1 du Canada, y compris les 
éléments qualitatifs. Les conseils du CCN seront consignés dans un document accessible au public. 

Il est recommandé que l’effectif du Comité consultatif national soit déterminé en fonction de la représentation des 
perspectives et de l’inclusion. On cherchera à retenir des membres reflétant au moins les perspectives suivantes :  

 peuples autochtones du Canada; 

 organisations non gouvernementales pour l’environnement; 

 industrie de l’exploitation des ressources; 

 milieu universitaire; 

 jeunes. 
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La sollicitation et l’acceptation des candidatures pour le CCN reposeront sur un processus ouvert, transparent et 
axé sur le mérite. Les renseignements généraux et les qualifications souhaitées seront affichés dans un site Web le 
16 décembre. Les personnes intéressées seront invitées à présenter une déclaration d’intérêt d’ici le 
10 janvier 2017. Le Comité directeur national examinera les demandes, puis fera parvenir une liste de candidats 
présélectionnés à la ministre de l’Environnement et du Changement climatique et à la ministre de l’Environnement 
et des Parcs de l’Alberta. Les candidats retenus seront informés au début de février. Les membres devront être en 
mesure de participer en personne à plusieurs ateliers de deux jours, de février à juillet. 

Le Secrétariat d’En route vers l’objectif 1 du Canada fournira un soutien au CCN, notamment des services d’aide à 
la recherche et de rédaction professionnelle. 

 

CERCLE AUTOCHTONE D’EXPERTS 

L’initiative En route vers l’objectif 1 du Canada a été conçue de manière à suivre les principes de réconciliation et 
de respect en veillant à ce que les perspectives autochtones soient prises en compte tout au long du processus. 
Trois sièges sont réservés pour les groupes autochtones nationaux au Comité directeur national, et ces groupes 
auront la possibilité d’examiner et d’approuver tous les documents clés produits dans le cadre de cette initiative. 

Qui plus est, un cercle autochtone d’experts (CAE) a été mis sur pied afin : 

 de produire un rapport public présentant des renseignements, des recommandations et des directives sur 
la mise en œuvre des APCA au Canada, et mettant l’accent sur les conditions requises pour que les aires 
de conservation autochtones contribuent à l’atteinte de l’objectif 1 du Canada; 

 de collaborer avec les équipes spéciales d’experts afin de veiller à ce que les perspectives et les conseils 
des experts autochtones soient pris en considération lors de l’élaboration des documents de travail sur les 
éléments qualitatifs de l’objectif 1 du Canada. 

Le mandate du CAE comprend de plus amples renseignements à son sujet. 

 

ÉQUIPES SPÉCIALES D’EXPERTS 

L’initiative En route vers l’objectif 1 du Canada comprend l’élaboration de lignes directrices visant l’établissement 
d’un réseau coordonné d’aires de conservation pour l’ensemble du Canada. Ces lignes directrices porteront sur les 
nombreux thèmes importants associés à l’objectif 1 du Canada et à l’objectif 11 d’Aichi. Dans le but d’aider à 
« amorcer » le processus et à gérer la lourde charge de travail, de petites équipes spéciales d’experts seront 
établies pour la préparation de documents de travail à des fins de discussion centrés sur chacun des thèmes (ou 
sur deux thèmes), documents qui seront ensuite examinés par le Comité directeur national et le Comité consultatif 
national. 

On s’attend à ce que les documents de travail soient objectifs et qu’ils : 

 étudient, évaluent et résument les lignes directrices existantes; 

 étudient, évaluent et résument les éléments probants qui appuient ou réfutent certaines options et les 
points de vue divergents; 

 déterminent les options (ainsi que leurs avantages et leurs inconvénients) pour : 

o les principes; 

o les critères; 

o les pratiques exemplaires; 

o les indicateurs de la mesure du progrès*; 

 déterminent les défis éventuels qui doivent être pris en considération. 
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Les équipes spéciales d’experts pourront s’appuyer entièrement sur les lignes directrices existantes, en particulier 
celles préparées par le Conseil canadien des aires écologiques (CCAE) et l’Union Internationale pour la 
Conservation de la Nature (UICN) ainsi que sur les lignes directrices provinciales et territoriales. 

Les membres des équipes spéciales proviendront principalement des administrations publiques canadiennes, et 
ces équipes pourraient également comprendre des experts en la matière du milieu universitaire. En outre, dans la 
mesure du possible, les équipes spéciales consulteront d’autres experts en la matière. Le Comité directeur national 
désignera un président pour chaque équipe spéciale d’experts, et le Secrétariat aidera les équipes à avancer dans 
leurs travaux. Tous les documents de travail seront mis à la disposition du public. 

*Nota : Les indicateurs servant à mesurer les progrès à l’égard de chaque élément qualitatif de chaque aire de 
conservation pourraient être enregistrés dans le Système de rapport et de suivi pour les aires de conservation 
(SRSAC), lequel est utilisé pour la préparation de rapports nationaux et internationaux. 

 

 

SECRÉTARIAT D’EN ROUTE VERS L’OBJECTIF 1 DU CANADA 

Le Secrétariat d’En route vers l’objectif 1 du Canada fournira un soutien technique et administratif au Comité 
directeur national, au Comité consultatif national et aux équipes spéciales d’experts. Sous la direction du CDN, le 
Secrétariat sera également chargé de la synthèse des recommandations du CCN, des équipes spéciales et d’autres 
sources dans un rapport qui sera soumis aux ministres responsables de l’initiative. 

Le Secrétariat est actuellement composé d’employés de Parcs Canada, d’Environnement et Changement 
climatique Canada et des gouvernements de l’Alberta et de l’Ontario. Le Secrétariat relèvera directement du 
Comité directeur national et, sous la direction de ce dernier, il prévoyera suffisamment de temps pour la 
production ou l’examen des produits livrables, y compris la synthèse en un rapport unique des lignes directrices 
sur l’ensemble des thèmes. Le Secrétariat fera régulièrement le point à l’intention des coprésidents du Comité 
directeur, et il organisera les réunions, les téléconférences et les ateliers du Comité directeur, veillant notamment 
à la rédaction de l’ordre du jour et des comptes rendus au besoin. 

 

MÉTHODE DE TRAVAIL 

Le Comité consultatif national sera le principal forum par lequel différents points de vue représentatifs de 
l’ensemble de la société canadienne seront entendus et pris en considération. Le Comité directeur national 
représentera le point de vue des gestionnaires de terres appartenant à l’État. Les deux entités formuleront des 
recommandations fondées sur l’emploi consciencieux, explicite et judicieux des meilleurs éléments probants 
existants provenant de sources multiples. 

La figure 2 illustre le déroulement des opérations de ce projet. Chaque équipe spéciale d’experts se concentrera 
sur un thème précis et rédigera des documents de travail aux fins de discussion qui comprendront des options de 
lignes directrices. Ces documents seront transmis au CDN et au CCN à des fins d’examen. Les documents 
comprendront des résumés des enjeux sujets à discussion et les meilleures données probantes accessibles pour 
faciliter les discussions et la formulation de conseils. Les membres du Comité consultatif national examineront les 
documents à mesure qu’ils leur seront présentés. Certains thèmes feront l’objet de discussions communes 
pendant des téléconférences et dans le cadre de plusieurs ateliers en personne. 

Le Secrétariat soutiendra le travail du Comité directeur national, des équipes spéciales et du Comité consultatif 
national. Il assurera en outre la liaison entre les équipes spéciales d’experts, le CDN et le CCN. 

Le CDN fera régulièrement le point à l’intention des membres de la communauté de l’initiative et d’autres 
organismes nationaux et ministères concernés. Les documents définitifs seront acheminés par l’intermédiaire de la 
communauté de l’initiative aux fins d’approbation par les ministres FPT, de même que par l’Assemblée des 
Premières Nations, l’Inuit Tapiriit Kanatami et le Ralliement national des Métis. 
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Le CDN assurera la coordination avec d’autres initiatives nationales analogues en cours, notamment le processus 
de consultations biorégionales de Pêches et Océans Canada sur la planification du réseau d’aires marines 
protégées et le processus de consultation des Canadiens du Nord d’Affaires autochtones et du Nord Canada sur les 
questions arctiques, notamment les cibles de conservation ambitieuses. 

La gestion du Comité directeur national, du Comité consultatif national et des équipes spéciales se fera 
principalement par le truchement de communications électroniques (courriels, téléconférences, etc.) entre les 
membres. Le point sur les progrès réalisés sera fait à intervalles réguliers, selon un calendrier préétabli. On 
étudiera aussi la possibilité d’utiliser la vidéoconférence et d’autres types de réunions « virtuelles ». Plusieurs 
réunions ou ateliers en personne seront organisés lorsque ce sera possible. 

De plus, on invitera les participants à profiter des occasions offertes dans le cadre d’autres activités ou réunions 
(p. ex. le Conseil canadien des ministres de l’environnement [CCME], le Congrès mondial de la nature [CMC] et le 
Conseil canadien des aires écologiques [CCAE]) pour se réunir, pour disséminer de l’information sur En route vers 
l’objectif 1 du Canada ainsi que pour cerner des études de cas et d’autres renseignements pertinents qui 
favoriseraient l’atteinte des objectifs du projet. 

 

PRODUCTION DE RAPPORTS 

 Les coprésidents du Comité directeur feront le point tous les mois à l’intention du comité exécutif du 
Conseil canadien des parcs, ou encore pendant les téléconférences du grand Conseil d’administration du 
CCP, lorsqu’elles ont lieu. 

 Les coprésidents du Comité directeur feront régulièrement le point à l’intention des membres du Comité 
directeur sur la conservation, la faune et la biodiversité (CDCFB). 

 Les coprésidents du Comité directeur feront régulièrement le point à l’intention des responsables des 
ministères pertinents qui ne sont pas représentés au CCP ou au CDCFB. 

 Les coprésidents du Comité directeur fourniront des mises à jour aux membres du Comité consultatif 
national. 

 Les coprésidents du Comité directeur feront le point à l’intention des sous-ministres responsables des 
parcs et de la conservation de la biodiversité chaque fois qu’ils se réuniront d’ici la fin de mars 2018. 

 Chaque membre du Conseil canadien des parcs et du Comité directeur sur la conservation, la faune et la 
biodiversité sera tenu de faire rapport au sein de sa propre administration. 

 Les membres du Comité directeur national auront la responsabilité de tenir leur organisation au courant 
du projet. 

 

RESSOURCES 

Les fonds requis pour soutenir cette initiative proviendront principalement du gouvernement fédéral. On invitera 
chaque administration à couvrir les dépenses associées à sa participation, notamment en ce qui a trait aux 
déplacements, aux téléconférences, à l’hébergement et au soutien administratif. 

 

CALENDRIER PROPOSÉ 

Le calendrier pour ce projet est indiqué ci-dessous et est illustré à la figure 3 de l’annexe. 

Décembre 2016 

 Établissement de l’effectif du Comité directeur national 

 Élaboration de la version définitive du mandat 
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 Lancement du site Web public d’En route vers l’objectif 1 du Canada (16 déc.) 

 Les ministres responsables du ministère de l’Environnement et des Parcs de l’Alberta et de Parcs Canada 
invitent les gens à siéger au Comité consultatif national 

 Établissement de l’effectif des équipes spéciales d’experts thématiques 

 Les équipes spéciales entreprennent leurs recherches et la rédaction des documents de travail 

 CDB – Réunion de la COP13 au Mexique (du 4 au 17 déc.) 

Janvier 2017 

 Fin de la période de présentation des candidatures au Comité consultatif national (12 janv.) 

Févier 2017 

 Réunion en personne des ministres responsables de la conservation, de la faune et de la biodiversité. 

o Engagement des ministres à travailler ensemble à l’établissement d’une feuille de route vers 
l’objectif 1 du Canada 

 

Mars 2017 

 Sommet des parcs à Banff (8 mars) 

June 2017 

 Annonce de l’effectif du Comité consultatif national par les ministres 

 Premier atelier du Comité consultatif national 

Printemps / été 2017 

 Le cercle autochtone d’experts (CAE) formule des recommandations au sujet des aires de conservation 
autochtones 

 Atelier du CCN sur la représentation écologique et les zones d’importance pour la biodiversité et les 
services écosystémiques 

 Atelier du CCN sur l’efficacité de la gestion et la gestion équitable 

 Atelier du CCN sur l’interconnection et l’intégration aux paysages 

 Atelier du CCN sur les AMCEZ et présentation de l’équipe spéciale sur les aires de conservation 
autochtones 

 Atelier du CCN sur d’autres sujets d’intérêt et instructions pour la rédaction des rapports 

Octobre 2017 

 Le CCN et le CE présentent leurs rapports, accompagnés de recommandations, aux ministres et au CDN. 

Novembre 2017 

 Le Secrétariat regroupe le matériel des lignes directrices en un rapport unique et le fait traduire. 

 Le CDN transmet le rapport, accompagné de ses recommandations, aux administrations publiques à des 
fins d’examen 

 

 

Décembre 2017 

 Le CDN soumet une suggestion de réponse des gouvernements aux recommandations du CCN et du CAE à 
l’intention des directeurs et des SMA de l’initiative En route vers l’objectif 1 du Canada 
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Janvier 2018 

 Envoi de la documentation d’information aux sous-ministres 

Février 2018 

 Réunion des ministres responsables de la feuille de route 

o Publication de la feuille de route vers l’objectif 1 du Canada 

o Approbation des lignes directrices sur la mise en œuvre 

o Appel à l’action  
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ANNEXES 

 

 

TRANSLATION OF THE « EXPERT TASK TEAM » PART (the rest of the pyramid hasn’t changed) 

1. Autres mesures de conservation efficace par zone (AMCEZ) et catégories des aires protégées 

2. Aires de conservation autochtones et gestion équitable 

3. Gestion équitable du point de vue d’une collectivité locale 

4. Efficacité de la gestion 

5. Représentation écologique 

6. Aires importantes pour la biodiversité et les services écosystémiques 

7. Aires connectées et intégrées 
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TRANSLATION OF UPDATED FLOWCHART 

 

Figure 2.  En route vers l’objectif 1 du Canada – Diagramme du 
déroulement des travaux (provisoire) 

Expert Task Teams Équipes spéciales d’experts 

Other effective… Autres mesures de conservations efficaces 

Ecological representation Représentation écologique 

Equitable management Gestion équitable 

Effective management Gestion efficace 

Areas important for… Aires importantes pour la biodiversité et les services 
écosystémiques 

Connecting and Integrating Interrelier et intégrer 

  

National Advisory Panel Comité consultatif national 

Recommendations Recommandations 

  

National Steering Committee + 
 

Comité directeur national + 
Secrétariat 
Sous-comité sur les communications 
Sous-comité sur la mobilisation 



 
13 

Community of Pathway … Communauté des gouvernemnts et des organisations 
autochtones impliqués dans l’initiative : 
directeurs / SMA / SM 

FP ministers Ministres FPT responsables des aires protégées et de 
la conservation de la biodiversité 

Pathway to Canada Target 1 En route vers l’objectif 1 du Canada 

Indigenous Circle of Experts Cercle autochtone d’experts 

  

Consults Consulte 

  

Other inputs… Autres contributions 
planification marine du MPO, RSM d’AANC, étude 
d’ENVI 

 

 

 

TRANSLATION OF UPDATED TIMELINES 

MONTHS : Fév. Mars Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. Janv. 

 

Figure 3.  Figure 3. Calendrier d’En route vers l’objectif 1 du 
Canada 
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Pathway ministers.. Les ministres de l’initiative lancent officiellement En 
route et s’engagent envers l’initiative – 22 fév. 

Expert Task Teams… Les équipes spéciales d’experts (ESE) préparent des 
documents de travail comprenant des options de 
lignes directrices à l’intention du Comité consultatif 
national 

Indigenous Circle… Le Cercle autochtone d’experts (CAE) prépare un 
document de travail sur les APCA comprenant des 
options 

National Advisory… Le Comité consultatif national (CCN) utilise les 
documents de travail et d’autres témoignagnes / 
soruces pour formuler des recommandations aux 
ministres 

PATHWAY ADMS WORKSHOP Atelier à l’intention des SMA – 3 oct. 

Public Engagement Mobilisation du public 

PATHWAY DMs… Atelier à l’intention des SM – 26 oct. 

Pathway report drafted… Rapport préliminaire sur l’initiative reposant sur les 
recommandations du CCN et du CAE, les 
commentaires du public et l’orientation donnée par 
les SMA et les SM  

Draft Pathway report… Rapport préliminaire sur l’initiative examiné par les 
directeurs et les SMA 

Draft Pathway report reviewed by DM… Rapport préliminaire sur l’initiative examiné par les 
sous-ministres 

Pathway ministrers meeting… Réunion des ministres : aval et déclarations 

Release Pathway Publication de u rapport sur En route vers l’objectif 1 
du Canada 

 

 

 

 


